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E RENNES  , 

Pa,r  le  Chevalier  DE  G U E R» 


X Euple  de  Rennes,  Peuple  indignement  trompe, 
indignement  abuté  : les  Auteurs  de  ces  Brochures 
anonymes  qu’on  imprime  chaque  jour  , ces  Libc  1 
méprifables  qui  en  cachant  leur  nom  , prouvent  qu’j  s 
ne  craignent  pas  de  répandre  des  calomnies  , qu  ils 
ne  craignent  que  d’en  être  punis  Ces  vils  Ecrivants 
nous  acculent  d’être  vos  Ennemis.  Etoit  - cc  pour 
nous  feuls  que  nous  nous  oppofions  a cet  Edtt  du 
Timbre  qui  eut  ruiné  le  Commerce , oc  que  a / 
Cour  Pléuiere  devoir  enregiftrer  ? Etoit-ce  pour  nous 
feuis  que  nous  nous  oppofions  a cet  Impôt  Tern- 
tc  ' ; que  tous  les  Membres  du  Tiers,  poffeffeurs 
de  terre , euffent  payé  comme  nous  ? Etoit-ce  notre 
caufe  ou  la  vôtre  que  nous  défendions , quand  nous 
nous  oopofions  à l’établiffement  aes  grands  Baillia- 
ges > Etoit-ce  la  Nobleffe  , ou  la  Ville  de  Rennes 
lui  eut  été  ruinée , fi  le  Parlement  avoir  ete^  dé- 
truit > N’étoit-ce  pas  votre  intérêt  que  nous  em.oraf- 
fions‘,  en  défendant  ces  Loix  lactées,,  qui  ne  font 
établies  que  pour  protéger  le  faible  contre  le  fort , . 
l’homme  du  Peuple  , contre  1 homme  en  crédit . 


ï 

Ceux  qui  attaquent  les  Loix , ceux  qui  veulent 
changer , bouleverfer  les  Conftitutions  des  Provinces 
ceux-là  font  les  Ennemis  du  Peuple. 

Celui  qui , né  dans  votre  Ville  , ne  craint  pas  de 
dire  à un  homme  en  place  qu’il  n’eft  pas  jufte  que 
les  Etats  foient  plus  fouvent  à Rennes  que  dans  les 
auties  Villes  , tandis  qui!  fait  que  la  privation  de 
cette  reifource  vous  réduiroit  à la  mifere  ; l’homme 
qui , né  parmi  vous , parle  contre  vos  intérêts  celui 
là  eft  votre  Ennemi. 


Celui  qui  dans  un  difcours  public  ofe  déclarer  que 
déformais  tous  les  Français  doivent  payer  également 
fans  égard  aux  Franchifes  des  Provinces  , quand  il 
fait  que  la  feule  Franchife  de  la  Bretagne  eft  de  ne 
pas  payer  la  Gabelle , de  ne  pas  payer  cette  Impo- 

iition  defaftreufe  , qui  ménagé  le  riche  en  écralànt 
le  pauvre;  : 


Celui  qui  prononce  un  pareil  difcours  , quand  il 
faitque  le  Miniftre  actuel  a configné  dans  fes  Ouvra- 
ges le  projet  d’étendre  la  Gabelle  fur  les  Bretons; 
celui  qui  trahit  auffi  audacieufement  fes  Concitoyens 
pour  flatter  l’autorité , celui-là  eft  votre  Ennemi  eft 
l’Ennemi  de  la  Patrie.  ’ 


Le  Syndic  de  votre  Communauté  de  Ville  avance 
comme  un  principe  certain , que  la  Nobleffe  entrete- 

noit , a fes  fiais,  les  Vaffaux  qu’elle  conduifoit  à 
l’Armée.  . . 

Mais  elle  eftfaufl’e  cette  aflèrtion  qui  fert  de  bafe 
à fes  raifonnemens  ; qu’il  life  les  établilfemens  de 
Saint  Louis,  & il  verra  que  les  hommes  coutumiers 
luivoient  leurs  Seigneurs  à leurs  propres  dépens 
qiul  n y avoit  de  différence  entre  les  obligations  du 
Seigneur  de  Fief  & celles  de  fes  Vaffaux  , que  par 
la  duree  du  fervice  qui  étoit  de  foixante  jours  pour 

le  premier , 6c  de  quarante  jours  feulement  pour  le 
îecond.  r 


Ï1  fe  recrîe  contre  la  répartition  des  Fouaces  ex- 
traordinaires  .*  fi  cette  répartition  eût  été  injufte,  îes 
^eprefentans  du  Tiers-Etat  euflent-ils  laifîe  un  iiecle 
s ecouler  avant  de  réclamer  contre  cette  injuftice  ? 
j vyTateur  qui  dans  la  derniere  Tenue  s’étoit  chargé 
de  cette  eau  le , l’auroit-il  abandonnée  ? L’Ordre  du 
Tiers  eut-il  été  obligé  de  choifir  un  autre  Défenfeur? 

Si  cette  Impofition  devoit  être  répartie  fur  tous 
^ ^Htribuables  9 la  loi  donnée  pour  les  Fouages 
ordinaires  8c  extraordinaires  , promulguée  par°la 
Nation , 8c  confirmée  par  le  Roi , déclareroit«e!le 
ormellement  que  nul  ne  doit  être  impofé  que  par 
rapport  aux  terres  roturières  dont  il  jouit  comme 
proprietaire  ou  comme  fermier  ? 

Votre  Syndic  parle  des  Fo nages  extraordinaires  ; 
mais  il  ne  vous  dit  pas  que  la  Loi  y affujétit  vos 
mai  tons  roturières  des  Vides  , & que  cependant 
<- 1 es  n y font  pas  imposées  ; il  ne  vous  dit  pas  qu’en 
réclamant  une  nouvelle  répartition  , une  répartition 
generale  de  cette  impofition  , c’eft  une  furcharee 
quil  demande  pour  vous,  & qu’il  faudrait , d’après 
•es  principes  avancés  par  le  Tiers-Etat  lui-même  , 

que  vous  y fufliez  impofés  pour  les  produits  de 
votre  industrie,  d 

Il  établit  comme  un  fait  inconteflabîe  que  les 
ouages^traordinaires  font  un  emprunt  (i)  , que 
la  reiuiution  en  eft  due  ; mais  il  ne  vous  avertit 
pas  qi.^  d après  fes  propres  principes  , les  Villes 

. Province  devroient  les  trois  quarts  de  cette 
reititution.  11  aime  mieux  avancer  contre  toute  efpece 
de  raifon  que  les  frais  de  recouvrement  égaleroient 
la  fomme  à recouvrer. 

Si  fon  difconrs  n avoit  pour  but  que  d’annoncer 


( 1 ) La  queftion  des  Fouages  extraordinaires  fera  biCîlto* 
eclaircie  > 8c  on  verra  fl  la  redit  ution  en  eü  due* 
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des  vérités  utiles  , négligeroit-il  de  vous  dire  que  les 
Et  ts  n’ont  pas  cefTé  depuis  ioixante  ans  cie  travan- 
Er  à réduire  cette  impoüîion  ; qu’ils  y ont  réuni; 
qilç  les  Fouages  ont  été  diminués  de  près  de  moitié 
depuis  1715  (1),  tandis  que  la  maffe  générale  des 
importions  s’eft  accrue  depuis  cette  époque  à un 

excès  effrayant  ? . * M ..  1V  , t 

Il  parle  de  la  Càpitatioa  ; il  dit  que  1 inégalé 

répartition  de  cette  taxe  fera  un  luiet  d’étonnement 
pour  les  fiecles  à venir.  Sur  quelle  bafe  appuie- t-il 
une  pareille  affertion  ? Où  font  les  recherches  , les 

relevés,  les  calculs  qu’il  a faits? 

Accufateur  téméraire  , où  font  les  preuves  fur 
lefquelles  vous  vous  fondez  , pour  dénoncer  au 
Peuple  les  Repréfentans  de  la  Nation,  comme  cou- 
pables d’une  grande  injuûice,  pour  dénoncer  lOidre 
entier  de  la'Nobleffe  ; car  c’eft  vifiblement  contre 
lui  que  votre  attaque  eft  dirigée.  . 

La  Nobleffe  doit  payer  la  Capitation  au  meme 
taux  que  les  Membres  du  Tiers  - Etat  1 ehe  ne  la 
jamais  méconnu.  Prouvez-lui  que  la  répartition^  de 
cet  impôt  eft  inégale  , elle  votera  d elle  - meme 
pour  la  changer  ; mais  fongez  qu’une  accusation 
fans  preuves  ne  nuit  qu'à  Paccufateur. 

Le  Syndic  de  votre  Communauté  de  Ville  parle 
des  Vingtièmes  ; & c’eft  pour  demander  qu’il  foit 
fait  de  nouvelles  déclarations  des  biens  ; car  c eft  la 
ce  eue  nécefîite  la  nouvelle  répartition  qu  il  réclame. 

il1  parle  des  Vingtièmes  ; & c’eft  pour  réclamer 
ces  vérifications  , ce  fléau  recioute  de  toutes  Ls 
Provinces  , repouffé  par  toutes  les  Cours  Souve- 
famés.  Que  fer  oit  de  plus  1 homme  ftipendie  par  le 
Gouvernement  ? S’y  prendroit-il  autrement  pour 


fï)  Le  Fvpuaga  & les  irripofitions  accedoires  montaient 
à i,8çq.ooq  jiv.  6c  font  réduits  à i,ooq,çço  liv. 


iervSr  les  proje's  des  Talonne  , des  Brienae , qui  ae 
s’occupoient  que  des  moyens  de  redoubler  , par 
l’impôt  territorial , le  fardeau  que  fupportent  les  Ha- 
bitons des, Campagnes,  pour  revenir  écrafer  par  le  tim- 
bre îesHabitans  des  V iiies.  S’il  exiftedes  abus,  il  faut  arti- 
culer des  faits  , & non  pas  fe  bornera  des  réclamations 
vagues. 

11  vous  parle  des  Vingtièmes  ; mais  il  ne  vous 
dit  pas  que  les  Déclarations  du  Roi  confenties  par 
les  trois  Ordres  , enregiftrées  au  Parlement  , ordon- 
nent de  lever  cette  taxe  fur  tous  les  profits  de  votre 
industrie  ( 1 ) ; que  les  Lettres  interprétatives  des 
Miniftr.es  ordonnent  d’impofer  au  moins  pour  ce 
Dixième  une  double  Capitation  fur  tous  les  Négo- 
cians  , Marchands  , Art; fans. 

Que  malgré  les  ordres  du  Gouvernement  , les 
Etats  réduilirènt  à une  fomme  fixe  de  15,000  liv. 
pour  toute  la  Province,  cet  impôt  * qui  monteroit  à 
des-  fommes  énormes  , s’il  étoit  exigé  , félon  la  Dé- 
claration du  Roi,  qui s’éléveroit à plus  de  300,000  1., 
s’il  étoit  exigé  feulement  félon  la  réglé  indiquée  par 
le  Miniftre. 

Si  le  Procureur  - Svncîic  de  la  Communauté  de 

j 

Rennes  n’eut  été  animé  que  d’un  efprit  de  jufiice  , 
eût-il  négligé  cle  vous  dire  que  la  fixation  du  dixième 
d’induftrie  à 25,000  liv.  pour  toute  la  Province  , 
étoit  un  fa^rifice  évident  que  la  Noblefie  avo  t fait, 
puifque  les  Vingtièmes  étant  abonnés  en  Bretagne  , 
la  fomme  que  vous  paieriez  fur  vos  profits  , tour- 
neroit  à la  décharge  des  biens  territoriaux  dont  la 
Noblefie  potTede  une  partie. 

Il  vous  parle  de  la  Corvée  : il  a raifon  de  vous 
dire  qu’il  faut  foulager  les  Corvéables  ; mais  il  a 
tort  de  vous  cacher  que  les  revenus  de  la  Noblefie 


(1)  Voyez  à la  fin  de  cet  Ouvrage  l'extrait  de  la  lettre 
de  M.  de  Machaut  : l’original  eft  à la  Commifîion  Intermédiaire, 


6 

contribuent  aux  réparations  des  chemins  , puis- 
que fes  Fermiers  font  fournis  à la  Corvée  , tandis 
que  les  Habita  ns  des  Villes  de  Bretagne  , Capitalises  , 
Marchands  , Artifans  y Avocats  , Procureurs , n’y* 
contribuent  pas  fur  les  produits  de  leurs  Capitaux 
ou  d j leur  induftrie  , quoique  la  Déclaration  du 
Roi  de  1786  & 1787  les  y affuiét-iffe  (1). 

Il  parle  du  Cafernement  ; mais  dans  ce  difcours 
qui  femble  de  ldi  né  à exciter  le  troilieme  Ordre  contre 
les  deux  premiers  , il  fe  garde  bien  d’avouer  quel! 
les  Membres  du  Clergé  &:  de  la  Nobleffe  font  perfon- 
nellement  exempts  de  cette  impcfition  , leurs  revenus 
contribuent  cependant  à cette  charge  publique  , puis- 
qu’elle eil  tmpolée  fur  leurs  Fermiers  ; il  fe  garde 
bien  de  remonter  à l’origine  de  cette  taxe  qui  n’a 
été  établie  que  pour  vous  délivrer  des  vexations  que 
les  Troupes  dans  leurs  paûages  exerçaient  chez  leurs 
Hôtes  , avant  que  le  Cafernement  fut  impofé  (2). 

Il  vous  parle  des  querelles  d’Ordre  qui  s’élèvent 
dans  les  Etats  , mais  il  ne  vous  dit  pas  que  la  plus 
vive , que  la  plus  longue  de  ces  querelles  , que  celle 
qui  a penfé  avoir  les  plus  Fâcheufes  fuites,  n’avoit 
pour  caufe  que  le  refus  obldiné  du  troifieme  Ordre 
qui  ne  vouloit  pas  reconnoître  aux  Etats  le  droit 
de  furveiller  les  Municipalités  , de  les  forcer  à rendre 

■ 

(1) '  En  lifant  l’Arrêté  de  la  Ville  de  Saint  Malo  , on  croi- 
roit  que  les  Déclarations  du  Roi  de  1786  & 1787,  foumettent 
les  trois  Ordres  à un  impôt  repréfentatif  de  la  Corvée  \ cependant 
les  Franchises  de  la  Nobleffe  y font  formellement  reconnues. 
L’efprit  de  cette  Loi  eft  de  faire  contribuer  les  Habitans  des 
Villes  qui  étoient  affranchis  de  la  Corvée  , non  à caufe  de  véritables 
privilèges  , qui  , fuivant  la  conffitution  de  l'Etat , ne  font  accordés 
quà  quelques  Claffes  diffinguées  des  Sujets  de  Sa  Majeflè , mais 
à raifon  de  T incompatibilité  de  leur  profejjion  avec  le  t/avail  cor- 
porel. 

(2)  Voyez  à la  fin  de  cet  Ouvrage  la  Réponfô  du  Roi 
aux  Remontrances  faites  par  les  Etats  en  1724. 


des  comptes , de  s’opposer  à l’accroiffement  abufif 

des  O&rois. 

Vos  Municipalités  vous  difent  que  !e  Tiers-Etat 
eft  mal  repréfenté  ; mais  elles  ne  vous  difent  pas 
que  nous  avons  réclamé  avant  elles  la  liberté  des 
Eleéïions  ; que  nous  fommes  plus  intérefTés  qu’elles 
à défirer  que  les  Campagnes  foient  repréfentées  par 
des  Propriétaires  feuls  faits  pour  défendre  avec  nous 
la  caufe  des  Cultivateurs , à fouhaiter  même  que 
des  Négocians  viennent  y foutenir  les  intérêts  du 
Comr»crce  ; maïs  elles  ne  vous  difent  pas  que  nous 
connoifTons  aufîi  bien  qu’elles  la  dangereufe  influence 
d?un  Intendant  fur  un  Subdélégué. 

Vos  Officiers  Municipaux  vous  engagent  à deman- 
der l’abolition  des  franchifes  des  privilèges  pé- 
cuniaires de  la  NoblefTe  ; mais  ils  ne  vous  aver- 
tirent pas  que  ces  charges  qui  vous  afTurent  des 
taxations  calculées,  non  en  raifon  du  travail,  mais 
en  raifon  de  la  finance  de  l’Office , que  ces  Maîtri- 
fes  qui  vous  donnent  l’exercice  exclufif  des  Métiers, 
font  des  privilèges  pécuniaires  à charge  à vos  Clercs, 
à vos  Commis  , à vos  Compagnons  dont  ils  en- 
chaînent l’induflrie. 

A charge  à tout  le  Public  qui  feroit  fervi  ou 
fourni  à meilleur  marché,  fi  la  liberté  rétablie  mul- 
tiplioit  la  concurrence. 

On  vous  a vendu,  direz  vous  , vos  privilèges, 
mais  l’ancienne  NoblefTe  n’a-t-elle  pas  acheté  de  fon 
fang,la  NoblefTe  moins  pure,  n’a-t-elle  pas  payé  d’une 
partie  de  fa  fortune  les  franchifes  dont  elle  jouit  ? 
Si  le  Gouvernement  ne  peut  pas  concéder  à un 
Annobli  l’exemption  de  la  Taille,  peut-il  vendre  à 
Un  Procureur  le  droit  de  percevoir  telle  ou  telle 
taxation  ? 

Peut-il  rendre  à un  Marchand , à un  Artifan , le 
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pouvoir  d’empêcher  un  de  fes  Concitoyens  d’exer- 
cer librement  le  métier  dont  il  a payé  l’apprentifTage , 
de  gagner  le  laîaire  qu'on  offre  à fon  indu  fi  rie  r 
d’employer  des  fonds  dans  l’efpece  de  commerce 
qu  il' veut  adopter  ? 

Vos  Ecrivains  déclament  contre  le  defpotifme  de 
la  Nobleffe;  mais  en  quoi  connffe  ce  defpotifme? 
Dans  quelle  occafion  pouvons-nous  gêner  îa  liberté 
d’un  Citoyen  ? Lui  défendre  ce  que  le  droit  naturel 
ou  la  Loi  écrite  lui  permettent  : ils  parlent  de  ce 
defpotifme  qui  n'exiffe  pas  ; mais  ils  ne  parlent  pas  du 
defpotifme  des  Corporations  , qui  ne  permettent  au 
fimple  ouvrier  d’employer  fes  îalens  qu’à  leur  pro- 
fit , qui  exercent  le  droit  tyrannique  de  partager 
le  fa! aire  5 fans  avoir  partagé  le  travail. 

Nous  ne  demandons  point  qifon  vous  dépouille 
de  vos  privilèges  f nous  refpeffons  Tordre  focial , 
tel  qu’il  eff  établi , nous  refpecfons  les  propriétés  , 
nous  croyons  que  tout  Citoyen  doit  fe  foumettre 
aux  Loix  qui  lui  font  défavantageufes , comme  à 
celles  qui  lui  font  utiles  ; mais  fi  vous  voulez  un 
ordre  nouveau , fi  vous  nous  demandez  des  facri fî- 
tes , fongez  qu’ils  doivent  être  mutuels  , qu’il  faut 
vous  foumettre  aux  impôts  que  vous  ne  payez 
pas  aujourd’hui , fi  vous  voulez  nous  propofer  de 
nous  affujét'ir  aux  taxes  dont  nous  fommes  exempts  ; 
offrir  de  payer  le  Dixième  , les  Fouages  , la  Cor- 
vée fur  les  revenus  que  prodmfent  vos  capitaux  èt 
voce  induflrie  , avant  de  pouvoir  demander  que  la 
Nobleffe  contribue  à la  Corvée,  au  Cafernement , 
avant  de  prétendre  que  les  Fouages  foient  répartis  fur 
les  terres  nobles,  & renoncer  enfin  aux  avantages 
abufffs  dont  vous  jouiffez , avant  de  nous  engager 
à délibérer  fi  nous  renoncerons  aux  franchies  que 
les  Loix  nous  affurent. 

‘ N’en  croyez  que  vous  feuîs  ; mais  calculez  ôc 


\ 
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corffdércz  s’il  eff  de  votre  avantage  de  quadrupler 
les  importions  que  vous  (iipportez , pour  fcrvir  la 
vanité  des  premiers  de  votre  Gaffe , qui  perdent  à 
envier  nos  diffinCHons  &l  nos  titres  , le  temps  pré- 
cieux qu’ils  pourroient  employer  à acquérir  des  dis- 
tinctions plus  ffateufes  , des  titres  plus  brillans  , ceux 
que  la  vertu  & les  Services  rendus  à la  Patrie,  pro- 
curent également  aux  Citoyens  de  tous  les  Ordres. 

Oui,  je  le  répété,  des  titres  plus  brillans;  & je 
ne  crains  pas  d’ëîre  démenti  par  la  Nobleffe.  Quel 
eff  celui  de  nous  qui  vçudroit  préSérer  l’éclat  de  la 
naiffance  à l’éclat  de  la  vertu  ? Nos  peres  nous  ont 
tranSmis  notre  Nobleffe  ol  nos  Sranchiles  , nous  les 
conServerons  comme  nous  les  avons  reçues  ; mais 
croyez  que  le  véritable  Noble  n’eff  fier  de  Son  titre 
que  parce  qu'il  le  regarde  comme  une  Source  de 
devoirs  > comme  un  engagement  Sacré  qui  l’unit  plus 
étroitement  à Sa  Patrie , qui  lui  commande  plus  im- 
périeusement de  fe  conSacrer  à Sa  déSenSe  ; & s’il  en 
étoit  parmi  nous  qui  fuffent  capables  d’oublier  , de 
trahir  ce  devoir , croyez  que  dégradés  aux  yeux  de 
leur  Ordre  , ils  produiroient  en  vain  des  titres;  s’ils 
.avoient  dérogé  p^r  le  vice  , ils  ne  Seroient  plus 
Nobles , de  nous  les  rejéterions  loin  de  nous , loin 
de  la  ciaffe  reSpe&able  des  Citoyens  vertueux  de 
tous  les  Ordres. 

Sublimes  PhiloSophes , dent  la  Sageffe  confiffe  à 
fomenter  des  troubles  dans  votre  Patrie  , à exciter 
les  Ordres  contre  les  Ordres  ; Peres  du  Peuple  , 
ou  qui  prétendez  l’être,  fi  ce  Peuple  eff  écrafé  fous 
le  poids  des  impôts,  d’oii  vient  vos  Municipalités 
le  loumettent-t-elles  à des  impôts  nouveaux  pour  des 
dépenfes  de  luxe  public  ? Pourquoi  vos  Octrois  font- 
ils  portés  à une  fomme  double  des  produits  de  tou- 
tes les  taxes  perlonnelles  ou  réelles  que  l’Etat  per- 
çoit fur  votre  Ville?  Pourquoi  les  nouvelles  direc- 


tîons  de  pavés , en  menaçant  une  foule  d’édi ffires, 
iiw  pref entent-elles  pour  I avenir  que  d’extravagans 
piojets  de  dépenfes  inutiles  qui  annoncent  ôc  la 
perpétuité  & laccroiffement  de  ces  Odrois , de  ces 
Impôts  que  les  Communautés  lèvent  fur  les  Habi- 
tans , & que  l’indigent  ne  peut  acquitter  qu’en  fe 
privant  du  nécelTaire. 

Je  demande  , au  nom  du  Peuple,  à vos  Officiers 
Municipaux  , pourquoi  en  retranchant  ces  folles  dé- 
penfes , ils  n’effaient  pas  de  diminuer  les  droits  exor- 
buans  qu’ils  lui  font  payer  fur  fes  confommations  } 
Pourquoi  au  contraire  en  endettant  encore  votre  Com- 
munauté , ils  neceffitent  de  nouvelles  augmentations 
x S ils  ignorent  qu’elles  font  les  dépenfes 

a retrancher , qu’ils  préfentent  leurs  comptes  à la 
prochaine  Tenue;  qu’ils  les  préfentent  comme  il 
faut  qu’ils  le  foient , pour  être  jugés , appuyés  de 
quittances  & de  pièces  probantes , nous  nous  charge- 
rons alors  de  leur  çtâigner  les  retranchemens  à faire 
fur  la  dépenfe  ; nous  en  connoiffons  déjà  qu’ils  de- 
vroient  nous  éviter  la  peine  de  leur  indiquer, 

Pere  du  Peuple , ou  qui  prétendez  l’être , pour- 
quoi votre  Pancarte  d’O&rois  ne  préfente-t-elle  qu’une 
longue  lifte  d injufhces , pourquoi  le  cidre  qui  fert 
de  boiffon  à la  claffie  moins  riche  , effiil  propor- 
tionnellement plus  jrnpofé  que  le  vin  étranger  , 
que  le  riche  feul  confomme  ? Pourquoi  le  bois  de 
chauffage  qui  fert  à défendre  le  pauvre  contre  les 
rigueurs  de  l’hiver  , eft  il  quatre  fois  plus  impofé , 
en  raifon  de  fa  valeur  , que  le  bois  de  feiage  qui 
fert  à décorer  vos  Salions  & les  nôtres  (i)  ? Eft-ce 
la  Nobleffe  qui  réglé  vos  Pancartes  ? Peres  du  Peuple, 
eft-ce  ainfi  que  vous  traitez  vos  en  fans  { 

Peuple  Breton  , il  fe  commet , n’en  doutez  pas 

(i)  Une  fuperbe  boîte  d'orne  paie  qu’un  fou  de  droits  d’en- 
trée , tandis  qu’une  charge  de  charbon  eft  taxée  à trois  fous. 


il  fe  commet  une  ïnjuflice  odieufe  dans  la  répartition 
des  Impôts  en  France  ; mais  ce  n’eft  pas  du  Tiers  à 
la  Noblefle  & dans  l’Affemblée  de  la  Nation  , le  cal- 
cul vous  le  prouvera  ; c’efl  entre  le  pauvre  & le 
riche  qu’exifte  cette  inégalité  ; oui , je  ne  paie  pas 
affez  & vous  payez  trop  ; vous  Prêtre,  vous  Noble  , 
vous  R.oturier , qui  ne  jouiffez  que  du  ftri£l  né- 
ceffaire , fi  vous  êtes  moins  cruellement  traité  dans 
cette  Province  que  dans  toutes  les  autres  , vous  Fêtes 
encore  avec  une  injudice  révoltante.  Que  devez- 
vous  à la  Patrie  , vous  qui  ne  tenez  rien  d’elle,  qui 
n’êtes  redevables  qu’à  la  nature  de  ces  bras  robufles , 
votre  feule  refïource  contre  la  mifere,  cependant 
on  vous  impofe,  on  vous  fait  payer  une  protec- 
tion dont  vous  n’avez  que  faire.  Pourquoi  contri- 
buriez-vous  à la  défenfe  commune,  quand  vous  n’a- 
vez ni  propriétés  foncières  , ni  richeffes  mobiliaires 
dont  l’ennemi  puifTe  vous  dépouiller?  Vous  ne  de- 
vez rien  ; je  le  répété  encore , & cependant  on  vous 
impofe  & perfonne  ne  réclame  pour  vous.  Citoyens, 
qui  penfei  ez  comme  moi  , qui  que  vous  foyez  , 
unifions-nous  pour  réclamer  en  faveur  de  la  claffe 
indigente;  attaquons  enfemble  cette  répartition  in- 
jure des  charges  publiques  , qui  en  rejette  une 
partie  fur  ceux  qui  n’en  doivent  fupporter  aucune  ; 
eue  celui  qui  na  que  le  neceffaire,  foit  exempt  de 
Capitation  , de  Cafernement , de  Corvée;  qu’une  taxe 
fur  le  riche  foit  établie  pour  le  foulagement  du  pau- 
vre , & nous  regarderons  le  droit  de  contribuer  à 
cet  impôt  de  bienfaifance  ou  plutôt  de  juflice,  com- 
me la  plus  noble  de  nos  franchifes  ; ce  n’efl  pas 
d’aujourd’hui  que  j’ai  formé  ce  vœu  , ce  n’eft  pas 
d aujourd  hui  que  | ai  commence  à l’exprimer,  & 

je  ne  fuis  pas  le  feul  dans  mon  Ordre  à délirer  au’il 
s’accompliffe.  4 

Mais  quand  on  nous  propofera  d’abandonner  nos 
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franchîtes , d’accepter  un  nouveau  fardeau  pour  allé- 
ger celui  que  fupportent  des  hommes  fou  vent  auffi 
riches  que  nous , 6c  qui  paient  beaucoup  moins  , 
jamais  nous  n’y  confentirons.  Nous  oppofero'ns  les 
Loix  à d’inj uftes  réclamations  , 6c  fi  on  veut  ren- 
verfer  les  Loix  pour  nous  écrafer  fous  leurs  débris  , 
fi  une  haine  aufti  aveugle  qu’injufte,  engagent  vos 
Repréfentans  à fe  porter  à cet  excès,  croyez  qu’ap- 
puyés, fur  cette  conftitimon  que' les  fiecles  ont  ref- 
peciée,  que  le  defpo.ii me  Im-mëme  n’a  pu  détruire, 
nous  repouflerons  fans  peine  leurs  impuiffàns  efforts. 

Ceftez,  Ecrivains  anonymes , ceffez  de  vouloir  nous 
défunir  par  vos  calomnies , vous  ny  réuftirez  pas. 

Ceftçz  de  vouloir  nous  eftrayer  par  de  ridicules 
menaces  , qui  n’arrachei  oient  à la  femme  la  plus 
faible  que  le  fourire  du  dédain. 

Ecrivains  anonymes  , vous  ne  nous  perfuaderez 
jamais  que  ce  Peuple  que  nous  chériffons  , 6c  qui 
nous  aime,  fe  change,  à votre  gré,  en  une  troupe 
d’aftaf  ns  armée  contre  nos  jours , apprenez  fur-tout 
que  des  injures  groftieres  6c  des  menaces  anonymes 
n’ont  jamais  infpiré  que  le  plus  profond  mépris. 


EXTRAIT  de  la  Lettre  de  M.  de  Machaut  du  6 
, Janvier  /74Z, 

A L’égard  de  la  queftion  de  fa  voir  fi  l’on  impofera  en.  Bre- 
tagne le  dixième  fur  l indullrie  3 je  ne  puis  que  m’en  rapporteur 
à la  Déclaration  du  Roi  pour  la  levée  du  dixième  qui  doit 
faire  la  loi  & la  décifion  de  cette  queftion  : elle  ordonne  pré- 
cifément  que  le  dixième  de  Tinduftrie  iera  payé.  Cette  Loi 
çtt  exécutée  dans  tout  le  Royaume.  Elle  l’eft  en  Languedoc , 
pays  d’Etats  comme  la  Bretagne  , elle  le  lera  dans  toutes  les 
Villes  de  Commerce  du  Royaume  & nommément  a Paris., 
Il  eft  vrai  que  pour  ne  point  trop  fur  charger  cette  partie  y & 
que  pour  éviter  d’entrer  dans  des  details  & des  difcujjions  qui 


pourroient  inquiéter  les  Négocians  , Marchands  & Artifans , & 
nuire  au  Commerce , on  s’eji  déterminé  à réduire  ce  dixième 
dmdujbie  à peu  près , au  montant  de  la  capitation  que;  paient 
ceux  qui  font  fujets  au  dixième  d’induftrie  ; & non  feulement 
il  ne  lauroit  y avoir  d’inconvenient  à en  ufer  de  même  en 
Bretagne , mais  de  plus  il  paroît  très  - intérefîant  que  l’on  s’y 
conforme  afin  que  cette  partie  foit  traitée  d’une  manieie 
uniforme  dans  tout  le  Royaume. 


RÉPONSE  du  Roi  aux  Remontrances  faites  par  les 

Etats  en  //24. 

JLi  ES  impofitions  pour  les  Formages  , Cazernes  & U ft  enfiles 
ne  fe  font  que  pour  épargner  au  Peuple  qui  feroit  dans  l’obli- 
gation de  loger  les  Troupes  de  Sa  Majefté , l’incommodité 
qu’il  en  pourroit  refîentir,  fi  on  logeolt  des  Gens  de  Guerre 
chez  des  Habitans , & pour  maintenir  en  même  temps  les 
Troupes  dans  une  difeipline  plus  exaéle  , & comme  on  eft 
obligé  pour  cet  effet  de  louer  des  maifons , de  payer  le  loyer 
des  lits  à ceux  qui  les  fournifïent  Si  d’indemnifer  le  Soldat  de 
la  petite  douceur  qu’il  trouveroit  chez  fon  Hôte  où  il  feroit 
chauffé  & éclairé  ; c’eff  le  fujet  de  l’impofition  qui  fe  fait  tous 
les  ans  à proportion  des  Troupes  que  Sa  Majefté  juge  à pro- 
pos d’envoyer  dans  fa  Province  de  Bretagne  ; & l’on  com- 
prend dans  cette  impofition  l’excédent  de  ce  qu’il  en  coûte  au- 
delà  de  ce  que  Sa  Majefté  paie  pour  le  Fourage  des  chevaux 
de  fa  Cavalerie  6 1 Dragons  auxquels  les  Paroiftes  & Commu- 
nautés feroient  tenues  d’en  faire  voirurer  moyennant  le  prix 
que  donne  Sa  Majefté  pour  la  nourriture  des  chevaux.  Sa  Ma- 
jefté permet  donc  aux  Habitans  de  la  Province  de  racheter 
toutes  ces  corvéès  qui  leur  feroient  fort  à charge , moyennant 
une  certaine  lomme  qui  eft  employée  à payer  l’excédent  de 
fourrage ,1e  louage  des  maifons,  lits,  petit  uftenfile  & autres 
dépenfes  de  cette  nature , desquelles  Sa  Majefté  ne  feroit  point 
tenue,  u les  Troupes  logeoient  chez  les  Habitans  moyennant 
l,eur  lolde. 
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